[image: image1.png]722\

l‘



[image: image2.png]722\

l‘




	Présentation du Sous-Comité pour la prévention de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (SPT)


Qu’est-ce que le SPT?

Le Sous-Comité des Nations Unies pour la prévention de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (SPT) est un organe international qui vise à prévenir la torture et autres formes de mauvais traitements dans tous les lieux où des personnes sont ou peuvent être privées de liberté. 

Le SPT est composé de 25 experts indépendants et impartiaux. Ils viennent d’horizons différents − juristes, médecins, spécialistes des inspections, etc. Ils ont tous une expérience dans le domaine des droits de l’homme.

Le SPT a été créé en vertu d’un instrument international, le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (le Protocole facultatif). Il a commencé ses travaux en février 2007.

Des États de toutes les régions du monde ont adhéré au Protocole facultatif et ont donc reconnu la compétence du SPT.

Que fait le SPT?

Le SPT effectue des visites dans les lieux où des personnes sont ou peuvent être privées de liberté. Il s’agit par exemple de postes de police, de prisons (militaires et civiles), de centres de détention (centres de détention avant jugement, centres de rétention d’immigrants, établissements pénitentiaires pour mineurs, etc.), d’établissements de santé mentale et d’institutions de placement social.

Le SPT évalue la façon dont les personnes détenues dans ces centres sont traitées et fait aux autorités locales des recommandations sur les mesures à prendre pour améliorer le traitement des personnes privées de liberté.

Le SPT aide et conseille aussi les États en ce qui concerne la création, la désignation et le fonctionnement des organes nationaux pour la prévention de la torture (appelés «mécanismes nationaux de prévention») et aide les mécanismes nationaux de prévention existants à renforcer les garanties relatives à la détention et à renforcer également leurs compétences et leur indépendance. Ces mécanismes nationaux de prévention visent à assurer une surveillance permanente, au niveau local, de tous les lieux de détention.

Ce que le SPT ne peut pas faire

Le SPT ne donne pas de conseils juridiques et n’apporte pas d’assistance dans les litiges.

Le SPT ne peut pas apporter d’aide financière.

Le SPT ne peut pas communiquer de messages ni transmettre de correspondance à la famille ou aux amis.

Le SPT ne peut pas assurer la sécurité à l’intérieur ou à l’extérieur des lieux de privation de liberté.

Comment travaille le SPT?

Le SPT se rend dans les lieux de détention pour obtenir des informations de première main sur la façon dont les personnes privées de liberté sont traitées et sur les conditions de détention.

Pendant une visite, le SPT doit pouvoir s’entretenir en privé avec les personnes privées de liberté, sans témoins. Il rencontre également des responsables d’administrations publiques, des membres du personnel de surveillance, des avocats, des médecins, etc., et peut recommander des changements immédiats.

Les activités du SPT sont régies par la règle de la confidentialité. Le SPT ne divulgue pas de noms ni de détails personnels. Il utilise les informations recueillies lors des entretiens pour faire des recommandations à l’intention des autorités locales aux fins de la prévention de la torture et des mauvais traitements. 

Secrétariat du SPT

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme – ONUG-HCDH 

Palais Wilson - 52, rue des Pâquis, 
1211 Genève

Suisse

Tél: +41 22 917 9332 – Fax: +41 22 917 9022 

E-mail :   opcat@ohchr.org 
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